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NOTE DE PReSENTATION

Jean-Pierre Chevènement
Président de la Fondation Res Publica

La Fondation Res Publica a été créée en décembre 2005
sous la forme d’un établissement reconnu d’utilité publique.
Elle s’est donné pour objectif la réflexion, l’analyse
et la capacité de proposer des choix de politiques publiques, 
face aux grands enjeux actuels, dans le cadre national et dans 
le cadre du monde globalisé. Sa perspective est celle d’une 
évolution vers un dialogue réel des cultures et des nations,
dont la traduction politique est la multilatéralité dans la prise
de décision et la conduite des actions les plus conséquentes
pour l’avenir du monde. Dans le même esprit elle mène
une réflexion constructive à propos des grandes questions 
de société, fondée sur l’exigence et l’actualité d’un modèle 
républicain pour le XXIe siècle. Depuis la fin de l’année 2008, 
la Fondation a tout particulièrement consacré sa réflexion
à la crise économique qui frappe le monde entier, aux réponses 
à apporter, au nouveau modèle de développement à favoriser,
à la lumière d’un intérêt général seul capable d’équilibrer
les dérives du marché.

Un Centre de réflexion et dE proposition
sur les enjeux principaux du monde d’aujourd’hui

Pour une refondation européenne

La Fondation Res Publica s’est attachée depuis quatre ans à examiner les principaux 
défis d’aujourd’hui, tant dans leur dimension thématique (approvisionnement éner-
gétique, question agricole et alimentaire, avenir du dollar, régulation des échanges, 
par  exemple) qu’à partir de cadres géographiques particuliers : l’Asie du sud-est entre 
ses géants, l’avenir des Balkans, du Moyen-Orient, le devenir de l’Afrique… Elle s’est 
également copnsacrée à une reflexion approfondie sur l’évolution de la société : iné-
galités en France, Ecole et société du savoir, entreprises et territoires, problèmes clés 
des institutions, des finances publiques, du système politique et médiatique, etc. Elle 
a réservé une place très importante à l’Europe et à la relation franco-allemande dans 
toutes ses dimensions.
	 En 2009, la Fondation s’est attachée spécialement à préciser les diagnostics et à 
formuler des propositions face à la crise financière et économique actuelle. La crise, 
telle qu’elle se développe, consacre le double-retour de la puissance publique et du fait 
national. La solution sera sans doute moins « social-démocrate » que républicaine. La 
matrice et la dynamique républicaines sont précieuses pour rétablir les équilibres brisés 
par la globalisation. Le modèle républicain constitue une grille de lecture adaptée aux 
défis de la refondation du système économique, financier et social mondial. Les Etats 
nationaux détiennent les capacités nécessaires pour mener des actions d’envergure. 
L’Europe des cercles concentriques (G4, Eurogroupe, et enfin les 27 pays membres) 
qui s’est mise en mouvement montre bien que le temps de la coopération n’est pas celui 
de l’intégration. La France a un rôle particulier à jouer pour dynamiser une construc-
tion européenne réaliste : une Europe des peuples, une Europe des nations et donc des 
Etats, une Europe à géométrie variable et s’assumant comme telle.
	 Les Etats-Unis n’ont plus les moyens de dominer seuls le reste du monde. La mul-
tipolarité est l’horizon du monde qui vient. Une redistribution de la puissance s’opère. 
Elle doit se traduire à travers la réforme des institutions internationales. Et la relance 
économique doit s’inscrire dans une projection à long terme d’un modèle de déve-
loppement plus soucieux de l’environnement. Il s’agit de promouvoir un modèle de 
croissance qui puisse être étendu et généralisé, ce qui n’est manifestement pas le cas du 
modèle actuel des pays développés.

Sur le fondement de ces idées, la Fondation Res Publica a privilégié les axes de ré-
flexion et de proposition suivants :

Dans l’épreuve, les faux semblants ont été pulvérisés. Il n’existe pas aujourd’hui de 
demos européen, comme l’a relevé, à juste titre, la Cour constitutionnelle fédérale de 
Karlsruhe. Les nations européennes constituent des réalités profondément enracinées 
dans l’Histoire. Poser le problème de la démocratie au niveau de l’Europe revient à 
admettre la réalité des nations européennes et à reconnaître que c’est dans le cadre de 
la nation que s’exerce d’abord la démocratie. C’est de cette manière que l’Europe dont 
nous avons besoin pourra se ressourcer. Prise entre la concurrence des pays à bas coûts 
de main d’œuvre et un dollar sous-évalué, l’Europe est menacée de déclin industriel. 
Plus que de mécanos institutionnels, nous avons d’abord besoin d’action et de volonté 
conjuguées.
	 La Fondation s’est ainsi attachée à définir ce que pourrait être un gouvernement 
économique de la zone euro, une politique européenne de l’énergie, une politique 
commerciale fondée sur une concurrence équitable.
	 La relation franco-allemande est, de ce point de vue, centrale. Nous consacrons 
beaucoup d’effort à la connaissance approfondie des évolutions de notre voisin et par-
tenaire. Il s’agit de formuler des propositions capables d’infléchir l’actuelle politique de 
l’Allemagne vers une attitude moins « orthodoxe », mais mutuellement bénéfique, sans 
dissimuler les obstacles qui se trouvent sur ce chemin.
	 La relation que nous devons entretenir avec la Russie, acteur-clé pour l’avenir euro-
péen, non seulement pour nos approvisionnements énergétiques, mais pour l’équilibre 
d’un monde multipolaire, n’est pas moins importante.
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La crise systémique du capitalisme financier met en évidence la nécessité de disposer 
des outils d’un Etat moderne, adaptés aux nouveaux défis. Les changements en cours 
ne périment pas l’Etat mais lui assignent de nouvelles responsabilités. 
	 La réhabilitation de l’Etat au cœur de l’ordre international s’est imposée, mais le 
rôle qu’il va devoir assumer suppose des choix. Devra-t-il être le pompier qui éteindra 
les feux dans l’urgence avant de se retirer ? Ou doit-il jouer un rôle plus actif, stratège 
et anticipateur, pour un pilotage de long terme ?
	 Devant les insuffisances criantes de la régulation des activités financières, un retour 
de l’Etat doit être pensé comme outil de l’intérêt général au niveau national, européen 
et mondial, non pas pour éteindre les feux de la dépression puis se retirer ensuite, mais 
bien pour intervenir durablement dans le pilotage de l’économie et la construction 
d’un nouveau modèle de développement.

La Fondation a consacré plusieurs de ses travaux à analyser sans relâche les phénomè-
nes marquants du désordre mondial. La question de l’évolution du commerce interna-
tional est posée à travers les échecs répétés des cycles de l’OMC. Le respect des valeurs 
proclamées d’échanges justes entre les différentes parties du ; monde, qui fondaient 
l’Organisation mondiale du commerce, doit conduire, à de forts correctifs. La question 
de la protection dans le cadre d’une concurrence équitable peut être posée. De même, 
une nouvelle régulation du système monétaire international, actant la faiblesse du dol-
lar et l’émergence d’autres monnaies (yuan, yen, euro) ne pourra être éludée à moyen 
terme. Elle devra prendre en compte les intérêts légitimes des pays émergents et des 
pays pauvres.

Le « choc des civilisations » n’est pas dans l’intérêt de l’Europe et encore moins de 
la France. Il contribuerait à une régression dans l’intégrisme et l’obscurantisme et ne 
manquerait pas d’encourager aussi les replis dans les pays européens. L’approfondis-
sement du modèle républicain offre une réponse à tous les pays qui ne veulent pas se 
laisser entraîner dans cet engrenage. 
	 Il n’y a pas de développement qui vaille sans le respect de l’authenticité et de la 
dignité de chaque peuple. Il s’agit de « faire se rejoindre dans une société donnée, la 
modernisation avec le sentiment de l’authentique ; rendre cette société capable, soit 
d’intégrer à son propre legs les emprunts d’outillages et de méthodes qu’elle fait à l’ex-
térieur, soit de transposer son identité traditionnelle en termes d’avenir »1. Chacun doit 
trouver dans sa propre culture et dans son histoire particulière à la fois la motivation de 
son développement et un accès à l’universel. La force et la cohérence de l’idée républi-
caine fournissent ainsi la meilleure boussole pour les temps difficiles qui s’annoncent.
	 A partir des valeurs républicaines, il s’agit d’ouvrir un chemin d’universalisation et 
de fonder la paix sur le dialogue des cultures, les échanges et la reconnaissance mu-
tuelle des différentes nations. Le message de la France, comme logiciel républicain à 
l’œuvre dans l’histoire des deux derniers siècles, n’a rien perdu de sa force malgré tous 
les obstacles.

Ainsi, tout particulièrement, dans le monde multipolaire qui émerge, la Fondation 
s’efforce de cerner ce qui peut fonder la cohésion d’un ensemble européen et euro-
méditerranéen.
	 C’est un travail de fond sur les valeurs et les concepts d’organisation qu’il convient 
de mener. Cet effort de recherche appliquée doit mettre en valeur les convergences 
possibles en matière de droit, d’administration, de service public, d’éducation, d’inté-
gration et d’accès à la citoyenneté. Il doit permettre aussi les rapprochements concrets, 
à travers des projets de coopération en matière industrielle, d’infrastructures de com-
munication à l’échelle continentale ou d’organisation monétaire : il s’agit de promou-
voir une coopération d’égal à égal dans un vaste ensemble européen sur la base de 
complémentarités à renforcer et de valeurs universelles naturellement sujettes à débat 
et à confrontation. La Fondation veut être un laboratoire du dialogue entre les nations 
et les cultures en fournissant des concepts et des projets à tous ceux qui entendent œu-
vrer au rapprochement entre « les deux rives ».

Un des objets privilégiés de la Fondation est l’approfondissement des concepts-clés du 
modèle républicain (nationalité fondée sur la citoyenneté, intégration, laïcité, éduca-
tion civique, mission à cet égard fondatrice de l’Ecole, égalité de tous devant la loi, 
prévalence de l’intérêt général, organisation territoriale équilibrée, garantie des libertés 
publiques, définition et rôle des services publics, civisme versus « montée des com-
munautarismes » etc.), ainsi que le développement,  à partir de ces notions, du dia-
logue entre les cultures et entre les nations. A l’heure des communautarismes, de la 
désintégration du tissu social et de l’espace public, ce modèle républicain est de pleine 
actualité. 
	 Dans cette perspective, lorsque la Fondation se tourne vers les problèmes de la 
société française, le perfectionnement du modèle républicain la conduit à mener une 
réflexion dégagée des œillères partisanes sur le renouvellement nécessaire de la démo-
cratie.

Les activités de la Fondation consistent en l’organisation de séminaires, de colloques, de 
débats et de discussions, mais également en la production régulière, ou à la demande, 
de notes et de dossiers. Ces travaux peuvent intéresser les Pouvoirs publics, les institu-
tions européennes, les Etats ou les régions d’Europe ou riverains de la Méditerranée, ou 
encore les entreprises engagées dans les projets d’investissement ou de développement 
dans des régions du monde où une bonne intelligence des sociétés est indispensable.
	 Le travail de la Fondation s’appuie sur la réunion d’experts, d’universitaires et de 
chercheurs dont le travail fait l’objet d’une programmation constamment renouvelée. 
Le processus de recherche de la fondation commence par un programme de travail 
préalablement défini par le Conseil scientifique qui désigne pour chaque thème retenu 
un ou plusieurs chefs de file. La coordination est assurée par le directeur et par une  
équipe d’animation rapprochée. Des tables rondes régulières ainsi que des débats-ren-
contres permettent d’éclairer les problématiques et les points-clés des thèmes à traiter. 
	 Plus de cinquante colloques et rencontres ont été tenus à ce jour, permettant l’édi-
tion d’autant de Cahiers, plusieurs études, notes et documents ont été publiés, ainsi 
que deux livres issus de la collection L’Idée Républicaine. Enfin, un site internet (www.
fondation-res-publica.org) met à votre disposition tous les travaux de la Fondation Res 
Publica.

		
Jean-Pierre Chevènement	
Président de la Fondation Res Publica
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Jacques Berque – 
Recherche, technologie 
et progrès en coopération 
– Rapport au ministre de 
la Recherche et de la 
Technologie, 15 avril 1982.

Une révision du rôle de l’Etat

Une matrice républicaine pour améliorer
les rapports entre les peuples

Penser un espace européen et euro-méditerranéen

Les concepts-clés du modèle républicain

Les activités de la Fondation

Relever les défis de la crise mondiale
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La Fondation Res Publica a été reconnue d’utilité publique
par décret du 30 décembre 2005.

Elle est présidée par son fondateur, Jean-Pierre Chevènement,
et administrée par un Conseil composé de

Quatre membres au titre du collège des fondateurs :

	 Jean-Pierre Chevènement
	 Sénateur, ancien ministre et président fondateur

	 Dieudonné Mandelkern
	 Conseiller d’État honoraire

	 Jean-Pierre Cossin
	 Conseiller-maître à la Cour des Comptes

	 Sami Naïr
	 Universitaire, conseiller d’Etat en service extraordinaire

Cinq membres au titre du collège des personnalités qualifiées :

	 Marie-Françoise Bechtel
	 Conseiller d’Etat, vice-présidente de la Fondation 

	 Françoise Bouvier
	 Maître de conférences à l’Université de Franche-Comté

	 Dominique Garabiol
	 Cadre bancaire

	 Pierre Papon
	 Professeur d’Université, ancien directeur général du CNRS

	 Patrick Quinqueton
	 Conseiller d’Etat

Un Commissaire du gouvernement,
représentant le ministre de l’Intérieur,
siège au Conseil d’administration.

Un Comité d’audit vérifie la bonne exécution des budgets.
Il est composé de

	 M. Jean-Louis Chartier
	 Ancien président de Chambre Régionale des Comptes

	 Jean-Paul Escande
	 Ancien président de la Société bordelaise de CIC

	 Dominique Garabiol
	 Directeur de banque

Un etablissement
d’utilite publique

Conseil
scientifique
de la Fondation

Président du Conseil scientifique	 Alain Dejammet
	 Ambassadeur de France

Pierre Antonmattei
Inspecteur général
de l’Education Nationale

Elie Arié
cardiologue

Charles Barbeau
Conseiller d’Etat honoraire

André Barilari
Inspecteur général des Finances

Marie-Françoise Bechtel
Conseiller d’Etat,
ancienne directrice de l’ENA

Françoise Bellanger 
Ancienne directrice de la 
Communication de la Cité des 
Sciences et de l’Industrie

Yannick Blanc
consultant

Yero Boli
Ministre des armées du Burkina Faso

Lucien Bourgeois
économiste

Boutros Boutros Ghali 
Ancien secrétaire général de l’O.N.U.

Françoise Bouvier
Maître de conférences
à l’Université de Franche-Comté

Jean-Pierre Cossin
Conseiller maître
à la Cour des Comptes

Jean-Marie Delarue 
Conseiller d’Etat

Bertrand Dutheil
de la Rochère
Cadre d’entreprise

Jacques Fournier
Conseiller d’Etat honoraire,
ancien président de la SNCF
et de Gaz de France

Dominique Garabiol
Cadre de banque

Jean-Luc Gary
Administrateur territorial

Jean-Luc Gréau
économiste

Loïc Hennekinne
Ambassadeur de France

Sylvain Hercberg
Cadre d’entreprise

Edouard Husson
Professeur à l’université d’Amiens

Julien Landfried
consultant de presse
et politique en ligne

Anne-Marie Le Pourhiet
professeur des universités

Thierry Le Roy
Conseiller d’Etat

Redha Malek
Ancien Premier ministre
de la République algérienne

Dieudonné Mandelkern 
Président de section honoraire
au Conseil d’Etat 

Didier Motchane
Conseiller-maître honoraire à la Cour 
des Comptes

Sami Naïr
Universitaire 

Claude Nicolet
Professeur au Collège de France

Moktar Ouane
Ministre des affaires étrangères
du Mali

Jean-Paul Pagès
Cadre d’entreprise

Pierre Papon
Professeur d’Université, ancien 
Directeur général du CNRS,
puis de l’IFREMER

Jean-Jacques Payan, 
Professeur d’Université, ancien 
Directeur général du CNRS et des 
enseignements Supérieurs, ancien 
directeur de la Recherche de Renault

Henri Pena-Ruiz
Professeur d’université

Nathalie Pilhes
Administrateur civil

Patrick Quinqueton 
Conseiller d’Etat

Youri Roubinski
Chercheur

Jacques Sapir
Universitaire

Nicolas Sarkis
Expert des questions énergétiques

Michel Suchod
Diplomate

Michel Troper
Professeur des Universités

Jacques Warin
Ancien ambassadeur
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L’EUROPE
FACE A LA CRISE
ET AUX DESORDRES
DE LA GLOBALISATION

MONDIALISATION ET INEGALITÉS EN FRANCE
Colloque du 21 septembre 2009

REPONSES  
REPUBLICAINES
A LA CRISE 

L’IMPACT DE LA CRISE SUR LA STABILITÉ DE L’EURO
Table-ronde du 4 mai 2009

CRISE DU LIBRE-ECHANGE MONDIAL :
COMMENT EN SORTIR ?
Colloque du 27 avril 2009

L’EUROPE AU DÉFI DE LA CRISE
Colloque du 14 février 2009

QUEL GOUVERNEMENT ÉCONOMIQUE
DE LA ZONE EURO ?
Colloque du 18 février 2008

L’ALLEMAGNE, LA CRISE, L’EUROPE
Colloque du 12 janvier 2009

L’ÉTAT FACE A LA CRISE
Colloque du 9 décembre 2009

QUELLE POLITIQUE AGRICOLE
AU DEFI DE LA CRISE ALIMENTAIRE MONDIALE ?
Table-ronde du 9 juin 2008

CRISES FINANCIÈRES À RÉPETITION :
QUELLES EXPLICATIONS ? QUELLES RÉPONSES ?
Colloque du 17 octobre 2007

L’AVENIR DU DOLLAR
Colloque 12 juin 2006

RECHERCHE ET MONDIALISATION
Colloque du 20 septembre 2004 

Un vaste programme
de colloques et tables-rondes
couvre les champs d’étude
de la Fondation.
Voici les thèmes abordés
lors de ces rencontres. 

QUELLE POLITIQUE EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE ?
Colloque du 20 octobre 2008

APPROVISIONNEMENT ÉNERGETIQUE
DE L’EUROPE ET POLITIQUE
DE GRAND VOISINAGE
Colloque du 14 décembre 2004 

L’AVENIR DE LA GAUCHE ALLEMANDE
Table-ronde du 29 juin 2009

« L’ALLEMAGNE AU SOMMET DE L’EUROPE » ?
Colloque du 17 mars 2008

L’ALLEMAGNE, L’EUROPE ET LA MONDIALISATION
Colloque du 12 février 2007

FRANCE – ALLEMAGNE :
QUEL PARTENARIAT POUR QUELLE EUROPE ?
Colloque du 7 septembre 2005 

PARIS – BERLIN – MOSCOU 
UNE EMANCIPATION EUROPEENNE
Colloque du 24 mai 2005 

L’AVENIR DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE
Colloque du 26 juin 2006

MONDIALISATION RÉGULÉE
DES ÉCHANGES
ET PRÉFÉRENCE EUROPÉENNE
Table-ronde du 28 novembre 2005

L’AVENIR DE L’EURO
Colloque du 28 septembre 2005

15

FO
N

D
A

TI
O

N
 R

ES
 P

U
BL

IC
A

14



VERS UN MONDE 
MULTIPOLAIRE

LA POLITIQUE EXTÉRIEURE AMÉRICAINE
APRES L’ÉLECTION DE BARACK OBAMA
Table-ronde du 7 avril 2009

L’ASIE DU SUD-EST ENTRE SES GÉANTS
Colloque du 21 novembre 2007

L’ASIE VUE D’EUROPE
Colloque du 8 septembre 2008

RENCONTRE-DÉBAT
AVANT L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE RUSSE
Rencontre du 25 février 2008

OÙ VA LA RUSSIE ?
Colloque du 11 octobre 2005 

L’AVENIR DES BALKANS
Colloque du 24 novembre 2009

OÙ VA L’AFRIQUE ?
Colloque du 30 octobre 2006

TURQUIE-MAGHREB :
LES CONDITIONS DU DÉCOLLAGE ÉCONOMIQUE
Colloque du 21 février 2006

OÙ VA LA SOCIÉTÉ AMÉRICAINE ?
Colloque du 4 décembre 2006

OÙ VA LE PAKISTAN ?
Colloque du 22 juin 2009

SÉCURITÉ EUROPÉENNE :
OTAN, O.S.C.E., PACTE DE SÉCURITÉ
Colloque du 30 mars 2009

OÙ VA LA SOCIÉTÉ ISRAËLIENNE ?
Colloque du 16 juin 2008

OÙ VA LA SOCIÉTÉ PALESTINIENNE ?
Colloque du 26 mai 2008

LA SÉCURITÉ AU MOYEN-ORIENT
ET LE JEU DES PUISSANCES
Colloque du 20 novembre 2006

L’AVENIR DE LA DISSUASION FRANçAISE
Colloque du 10 juillet 2006

L’ONU EN 2005
Colloque du 6 juin 2005 

RÉFORME TERRITORIALE ET DÉVELOPPEMENT
Colloque du 26 mai 2009

TERRITOIRES ET CLASSES SOCIALES
EN FRANCE DANS LA MONDIALISATION
Colloque du 14 janvier 2008

ENTREPRISES ET TERRITOIRES 
Colloque du 25 septembre 2006

PEUT-ON SE RAPPROCHER D’UN RÉGIME PRÉSIDENTIEL ?
Colloque du 5 novembre 2007

LA DÉMOCRATIE À L’ÉPREUVE
DU SYSTÈME POLITICO-MÉDIATICO-SONDAGIER ?
Colloque du 10 septembre 2007

PARADOXES DU CINÉMA FRANÇAIS
Colloque du 29 septembre 2008

LE NUCLÉAIRE ET LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION
Colloque du 24 janvier 2006 

FINANCES PUBLIQUES ET PÉRÉNNITÉ DE L’ÉTAT
Colloque du 24 avril 2006

PAS DE SOCIÉTÉ DU SAVOIR SANS ÉCOLE 
Colloque du 4 avril 2006 
	
UNE ÉDUCATION CIVIQUE REPUBLICAINE AU XXIe SIÈCLE
Colloque du 10 janvier 2005 

LA RÉPUBLIQUE AU DÉFI DES BANLIEUES
Colloque du 9 janvier 2006 

ISLAM DE FRANCE : OÙ EN EST-ON ?
Colloque du 14 février 2005 

LES GRANDES
QUESTIONS
DE SOCIETE
EN FRANCE

LA PAIX
ET LA SECURITE
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Jean Abiteboul
Directeur international de Gaz de France
Hassan Abouyoub Ancien Ministre
et ancien Ambassadeur du Maroc à Paris
Mariam Abou Zahab Chercheur au CERI
et chargée de cours à l’INALCO
Benoît d’Aboville Ancien ambassadeur 
auprès de l’OTAN, conseiller-maître
à la Cour des comptes
Rachid Adda
Conseiller régional d’Île-de-France
Michel Aglietta Universitaire
Elisabeth Altschull
Auteur de L’École des ego
Bruno Amable
Professeur à l’Université de Paris X
Olivier Amiel Chargé d’enseignement
à l’Université de Perpignan  
Amiral Thierry d’Arbonneau Ancien 
commandant des Forces océaniques stratégiques
Patrick Artus Directeur des études à Natixis, 
professeur à l’Ecole polytechnique
Alain Auclaire
Ancien Président de la FEMIS 
Jean-Yves Autexier Fondation Res Publica
Florence Autret Journaliste économique
Edwige Avice P.D.G. de la Financière
de Brienne, expert européen, membre
de la chambre professionnelle européenne
Egon Bahr Ancien conseiller
de Willy Brandt sur la politique étrangère
André Barilari
Inspecteur général des Finances
Bertrand Barré Directeur
de la communication scientifique à Areva
Philippe Barret Inspecteur général
de l’Education Nationale
Marie-Laure Basilien
Maître de conférences en droit public
à l’Université de Paris III Sorbonne nouvelle 
Christian Bataille Député
membre de l’Office parlementaire
d’évaluation scientifique et technologique
Denis Bauchard Ancien Président de 
l’Institut du Monde Arabe, chargé d’une mission 
sur les propositions de réforme des Nations Unies 
dans le domaine économique et du développement
Claude Bébéar Président de l’Institut 
Montaigne et du conseil de surveillance d’Axa
Marie-Françoise Bechtel
Conseiller d’Etat, ancienne directrice de l’ENA
Jean-Christophe Belliard Conseiller « 
Afrique » de Javier Solana, Haut Représentant de 
l’Union européenne pour la PESC
Gilbert Benhayoun Professeur à l’Université 
d’Aix-Marseille III, président du Groupe d’Aix
Pierre Beroux
Directeur du contrôle des risques à EDF
Calixthe Beyala Écrivain, grand prix du 
roman de l’Académie française
Didier Billion Directeur adjoint de l’IRIS
Amélie Blom Chercheur associé au 
département de sciences sociales de la Lahore 
University of Management Sciences
Jean-Marie Bouissou
Directeur de recherches à Sciences Po
Lucien Bourgeois Chargé des études 
économiques et de la prospective à l’Assemblée 
permanente des Chambres d’agriculture

Christophe Boutin Professeur agrégé
de droit public à l’Université de Caen
S.E.M. Boutros Boutros-Ghali
Ancien Secrétaire Général de l’ONU
François Bouvier Directeur des relations 
internationales du Muséum d’Histoire Naturelle
Françoise Bouvier Maître de conférences à 
l’Université de Franche-Comté
Michel Bouvier Professeur de finances 
publiques et fiscalité à l’Université Paris I 
Sorbonne, Directeur de la Revue française
des Finances Publiques
François Bujon de l’Estang Ambassadeur 
de France, président de Citigroup-France
Jean-Yves Camus Professeur à l’Institut 
universitaire d’études juives Elie Wiesel,
chercheur associé à l’IRIS
Gilbert Casasus
Professeur à l’Université de Fribourg
Olivier Cayla Directeur d’études à l’EHESS 
Patrick Champagne Sociologue
François Coeurmont
Fondation Res Publica
Philippe Cohen Journaliste économique
Guy Coq Ecrivain, philosophe
Jean-Pierre Cossin
Conseiller-maître à la Cour des Comptes
Alain Cotta
Professeur à l’Université de Paris-Dauphine
Jacques Crémer Directeur de recherche 
au CNRS, directeur de l’Institut d’économie 
industrielle de Toulouse
Pierre Cuypers Président de l’Association pour 
le développement des carburants agricoles
Thierry Dana Directeur de TD Conseil, ancien 
conseiller du Président de la République
Jean-Marc Daniel Professeur d’économie à 
l’ESCP-EAP, directeur de la revue Sociétal 
François David Président de la Coface
Régis Debray Ecrivain, philosophe
Alain Dejammet Ambassadeur de France
et président du Conseil scientifique
de la Fondation Res Publica
Jean-Marie Delarue Conseiller d’Etat, ex-
délégué interministériel à la ville
Jean-Arnault Derens Historien, rédacteur 
en chef du Courrier des Balkans 
Eric Desmarest Ancien directeur du cabinet 
du ministre des Affaires étrangères Jean-Bernard 
Raimond  
Christian Deubner Economiste au CEPII 
Jean-Luc Domenach Professeur à l’Institut 
d’Etudes Politiques de Paris et Directeur au CERI
Nicolas Domenach
Editorialiste à Marianne
Jean-Jacques Duby Ancien directeur général 
de l’Ecole Supérieure d’Electricité (Supélec)
Jean-Pierre Duport Ancien Délégué à 
l’aménagement du territoire et à l’action régionale 
(DATAR), ancien préfet de la région d’Ile-de-
France, conseiller d’Etat
Bertrand Dutheil de la Rochère 
Membre du conseil scientifique de la Fondation 
Res Publica
Guillaume Duval Rédacteur en chef 
d’Alternatives économiques 
Jean-Paul Escande
Ancien président de banque 
Michel Foucher Géographe et diplomate, 
professeur à l’Ecole normale supérieure de Paris-
Ulm, ancien ambassadeur

Michel Fouquin
Directeur adjoint du CEPII
Jean-Pierre Fourcade
Sénateur, ancien ministre des Finances
Jacques Fournier
Conseiller d’Etat honoraire,
ancien secrétaire général du gouvernement 
Alain Frachon Essayiste et écrivain
Bastien François Professeur de science 
politique à Paris I, Panthéon-Sorbonne
Max Gallo Écrivain, historien
Louis Gallois Co-président d’E.A.D.S.
Dominique Garabiol Membre du conseil 
scientifique de la Fondation Res Publica et 
directeur à la Caisse nationale des caisses 
d’épargne
Bernard Garcia
Ancien Ambassadeur de France à Ankara
André Gauron
Conseiller maître à la Cour des comptes
Gabrielle Gauthey Membre de l’ARCEP 
(Autorité de Régulation des Communications 
Electroniques et de la Poste)
Denis Gauthier-Sauvagnac
Président de l’UIMM
(Union des Industries Métallurgiques et Minières) 
Louis Gautier Ancien conseiller
du Premier ministre Lionel Jospin
Olivier Gohin Professeur de droit public
à Paris II, Panthéon-Assas
Jean-Luc Gréau Economiste
auteur de L’avenir du capitalisme
et La trahison des économistes  
Léonide Grigoriev Directeur
de l’Institut russe de l’énergie et des finances 
Henri de Grossouvre
Directeur du Forum Carolus (Strasbourg)
Henri Guaino Conseiller spécial
auprès du Président de la République
Gilbert Guillaume Ancien Président
de la Cour Internationale de Justice
Christophe Guilluy Géographe-consultant 
(Cabinet Maps), co-auteur avec Christophe Noyé 
de Atlas des nouvelles fractures sociales en France
Christine Guimonnet Responsable de 
la commission civisme de l’Association des 
professeurs d’histoire et de géographie
Faruk Gunaltay Professeur de lettres, 
directeur d’une salle d’Art et d’Essai à Strasbourg  
Francis Gutmann Ambassadeur de France, 
ancien Président de Gaz de France
Abderahmane Hadj Nacer Ancien 
Gouverneur de la Banque centrale d’Algérie
Lord David Hannay Ancien représentant
du Royaume-Uni au Conseil de Sécurité,
Membre du Comité des Hautes Personnalités
Loïc Hennekinne Ambassadeur de France
Stéphane Hessel Ambassadeur de France, 
Président du Comité Français de solidarité 
internationale
Ernst Hillebrand Directeur du bureau 
parisien de la Fondation Friedrich Ebert
Philippe Humbert
Co-Président de l’Europe-India Businessgroup
Jacques Huntzinger
Ancien ambassadeur de France en Israël,
Président de la Fondation France-Israël
Edouard Husson Maître de Conférences
à l’Université Paris IV-Sorbonne
Pierre Jacquet Directeur de la stratégie
à l’Agence française de développement
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Hervé Joly Chargé de recherche au CNRS
François Junca P.D.G. de Latécoère
Marie-Pierre Junier
Chargée de recherche à l’INSERM, 
coordonnatrice du Cloeg ParisCentre
Steve Kaplan Professeur d’histoire
à Cornell University et à l’Université
de Versailles - St Quentin
Hakim El Karoui Banquier d’affaires,
auteur de L’avenir d’une exception 
Sadegh Kharazi
Ambassadeur d’Iran en France
David King Secrétaire général de la Fédération 
internationale des producteurs agricoles
Evguenni Kojokine Directeur de l’Institut 
russe de Recherches Stratégiques de Moscou
Gérard Lafay
Professeur de sciences économiques
à l’Université Panthéon-Assas Paris-II
Bertrand de Largentaye
Conseiller à la délégation de l’Union Européenne 
auprès de l’OCDE et de l’UNESCO
Jean-Luc Laurent Maire du Kremlin-Bicêtre 
et vice-président de la région Île-de-France en 
charge du logement
Anne Lauvergeon Directrice d’AREVA
Sergueï Lavrov Ministre des Affaires 
Etrangères de la Fédération de Russie
Philippe Lazar Ancien rapporteur général
du colloque sur la Recherche et le développement 
technologique
Eric Le Boucher
Rédacteur en chef au quotidien Le Monde
Marc Le Bris Auteur de Et vos enfants ne 
saurant pas lire ni compter
Jacques Le Cacheux Professeur,
directeur des études à l’Observatoire français
des conjonctures économiques
Noam Leandri Statisticien,
Secrétaire général de l’Observatoire des inégalités
Dominique Lecourt Philosophe
Philippe Lefebvre
Observatoire des pôles de compétitivité
Claude Le Gal Secrétaire général du Club 
économique franco-allemand
Gérard Le Gall
Délégué national du Parti socialiste
Charlotte Lepri Chercheuse à l’IRIS,  
coauteur, avec Pascal Boniface, de Cinquante 
idées reçues sur les États-Unis 
Anne-Marie Le Pourhiet Professeur de droit 
public à l’Université de Rennes 1, vice-président de 
l’Association française de droit constitutionnel
Jean-Hervé Lorenzi
Économiste, Universitaire
Laurence Louër
Chargée de recherche, Science Po / CERI
Robert Mahler Président France d’Alstom
Claude Mandil Ancien directeur de l’Agence 
internationale de l’énergie 
Stephan Martens Professeur de civilisation 
allemande contemporaine à l’Université Michel
de Montaigne Bordeaux 3
Claude Martin Ambassadeur de France
Général Mathe Ancien commandant des 
Forces aériennes stratégiques
Mohamed Mazari Boufares Directeur
« stratégie et prospective » à la Sonatrach (Algérie)
Radhi Meddeb P.D.G. de Comète (Tunis)
Lutz Meier Correspondant parisien du 
Financial Times Deutschland 

Jean Messiha Administrateur civil
au Ministère de la Défense
Jean-Marie Metzger
Directeur des échanges à l’O.C.D.E.
Jacques Mistral Professeur des universités, 
membre du Conseil d’analyse économique auprès 
du Premier ministre, et ancien chef de l’Agence 
financière à Washington
Bernard Miyet Ancien Secrétaire Général 
Adjoint de l’ONU, Ancien Ambassadeur à 
l’OSCE, Président de la SACEM
Dominique Moïsi Conseiller spécial
à l’Institut français des relations internationales
Jean-Eudes Moncomble Directeur général
de l’Institut français de l’énergie
Michel Monnier Directeur à l’Institut
des Hautes Etudes de Défense Nationale
Thierry de Montbrial de l’Académie des 
Sciences Morales et Politiques, Directeur de l’IFRI
Sami Naïr Conseiller d’Etat
Docteur Nassif Hitti
Ambassadeur de la Ligue des Etats arabes à Paris
Claude Nicolet Membre de l’Institut 
Geneviève Zerhinger
Présidente de la société des Agrégés
François Nicoullaud
Ancien ambassadeur en Iran
Valérie Niquet
Directrice du Centre Asie de l’IFRI 
Christian Noyer
Gouverneur de la Banque de France
Moktar Ouane
Ministre des Affaires étrangères du Mali
Guy Paillotin Ancien président de l’INRA
Norman Palma Maître de conférences à 
l’Université Paris IV
Pierre Papon Ancien Directeur Général du 
C.N.R.S., ancien P.D.G. de l’IFREMER
Olivier Pastré Universitaire
et Président de l’I.M. Bank
Jean-Pierre Patat Conseiller au CEPII et 
ancien Directeur général à la Banque de France, 
auteur d’une Histoire monétaire de la France et 
d’une Histoire de l’Europe monétaire
Jean-Marie Paugam Directeur à l’IFRI
Jean-Jacques Payan Ancien directeur 
général du CNRS et des Enseignements 
supérieurs, ancien directeur de la recherche du 
Groupe Renault
Vincent Peillon Député européen
Marc Perrin de Brichambaut Secrétaire 
général de l’OSCE
Jean Peyrelevade Ancien président du Crédit 
Lyonnais
Alexeï Pouchkov Directeur de l’émission 
P.S., chaîne TV Centre, Moscou
Vladimir Pozner Directeur de l’émission
« Les Temps », Moscou
Ivan Prostakov Chef de la Délégation 
Economique et Commerciale de Russie en France
Jean-Michel Quatrepoint Journaliste 
économique, auteur de  La crise globale 
Patrick Quinqueton Conseiller d’Etat
Jean-Luc Racine Directeur de recherche au 
C.N.R.S., chercheur au Centre d’études de l‘Inde 
et de l’Asie du Sud à l’EHESS
Jean-Pierre Raffarin
Sénateur, ancien Premier ministre

François Raillon
Directeur d’études au CNRS
Paul-Henry Ravier Ancien Directeur
Général adjoint de l’O.M.C.
Pascale Rieu Directrice de la coordination
du programme de l’Agence nationale
de rénovation urbaine
Jacques Rigaudiat Conseiller Maître
à la Cour des Comptes, ancien Conseiller social 
du Premier ministre
Jean-Pierre Robin
Chroniqueur économique au Figaro
Pierre Rodière Professeur de droit social
à l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne 
Youri Roubinski Diplomate, directeur du 
Centre d’études françaises de l’Institut d’Europe 
de Moscou
Stéphane Rozès Politologue et enseignant
Yazid Sabeg
P.D.G. de C.S. Communication & Systèmes
Christian Saint-Etienne
Professeur à Paris Dauphine, membre du Conseil 
d’analyse économique et auteur de La fin de l’euro 
Jacques Sapir Directeur d’études à l’EHESS, 
auteur de Le nouveau XXIe siècle
Nicolas Sarkis
Directeur du Centre arabe d’études pétrolières
Louis Schweitzer
Ancien président de Renault
Tobias Seidel Chercheur à l’Institute
for Economic Research de Münich
Michel Sorin Responsable agricole,
délégué national du MRC à l’agriculture 
Hans Stark Secrétaire général du comité 
d’étude des relations franco-allemandes
Otto Steiger Professeur à l’Université de Brême
Daniel Steinvorth Chercheur à l’Institut 
d’études de sécurité de l’U.E.O.
Philippe Subra Enseignant à l’Institut français 
de géopolitique de Paris 8 Saint-Denis, auteur
de Géopolitique de l’aménagement du territoire
Serge Sur Professeur à l’Université Panthéon-
Assas (Paris II), Directeur du Centre Thucydide 
Bruno Tertrais Chercheur à la Fondation 
pour la Recherche stratégique
André Thévenot
Président de la Fédération nationale des SAFER
Emmanuel Todd Antropologue et historien
Jacques Toubon Député au Parlement 
Européen, ancien ministre de la Culture,
président d’Eurimages  
Michel Troper
Professeur à l’Université de Paris X
Hubert Védrine
Ancien ministre des Affaires étrangères
Michel Vignal Professeur agrégé d’I.U.F.M.
Wolfram Vogel Chercheur à l’Institut 
franco-allemand de Ludwigsburg
Jacques Warin Ancien ambassadeur
Petra Wilke
Chercheur à la Friedrich Ebert Stiftung
Olivier Wotling Directeur du cinéma
au Centre national du cinéma 
Eric Zemmour Editorialiste au Figaro
Peter Zervakis
Représentant de la Fondation Bertelsmann
Max Zins
Chargé de recherches au C.N.R.S. et au CERI



Des notes 
d’actualitEs 
rEdigEes par 
les meilleurs 
spEcialistes

UNE COLLECTION
L’idEe rEpublicaine
La Fondation Res Publica et les éditions Fayard
proposent la collection L’ idée républicaine , dirigée par Didier Motchane :
une série d’ouvrages consacrés à l’actualité des concepts républicains.
Accessibles, au prix de 10 €, ces livres sont diffusés dans le circuit normal des éditions Fayard.

Sont déjà parus :

LA RÉPUBLIQUE ET L’éCOLE
par Philippe Barret

Y a-t-il un déclin de l’école publique ? La question fait débat. Ce qui est sûr en revanche,
c’est que l’école publique ne répond plus, aujourd’hui, aux besoins, tant culturels qu’économiques,
de la société. L’auteur, inspecteur général de l’Education nationale, auteur de nombreux ouvrages analyse dans 
ce livre les causes de cette dégradation de l’institution scolaire. Il s’attache aussi à esquisser les voies de son 
redressement.

LA FAUTE DE M. MONNET
– La République et l’Europe –
par Jean-Pierre Chevènement

Véritable plongée dans la généalogie de la construction européenne à travers le personnage
de Jean Monnet, son « inspirateur », cette analyse au scalpel est également une réfutation en règle
de l’idéologie « post-nationale » théorisée par Jürgen Habermas, qui prétend déconnecter la démocratie de 
la nation. Mais Jean-Pierre Chevènement propose aussi d’ouvrir une voie nouvelle : celle d’une République 
européenne capable d’exister par elle-même., confédération de nations républicaines partageant le même socle 
de valeurs et un projet commun d’indépendance et de solidarité.

la fondation
sur le web

Jacques Sapir
Remaniement ministériel en Russie

Alain Dejammet
Politique étrangère, priorités

Emmanuel Todd & Youssef Courbage
Révolution culturelle
au Maroc :
le sens d’une transition 
démographique.

Marie-Françoise Bechtel 
Supériorité de la norme européenne
et protection de la Constitution :
état des lieux.

L’arrêt du 30 juin 2009 de la cour 
constitutionnelle de Karlsruhe et 
l’Europe : une révolution juridique ?

www.fondation-res-publica.org

www.netvibes.com/thinktank

La Fondation Res Publica a noué des relations avec divers 
fondations ou instituts de recherche français (IFRI, IRIS, Fonda-
tion pour l’Innovation Politique, Fondation Gabriel Péri, etc.) ou 
étrangers. La Fondation a par ailleurs développé avec l’Institut de 
Relations Internationales et Stratégiques (iris) le tableau de bord 
des thinks tanks qui vous permet de consulter les dernières publi-
cations d’une sélection des principaux think tanks des grands pays 
industrialisés, grâce à un système de syndication.
	 Cet outil est consultable à l’adresse www.netvibes.com/think-
tank et propose les dernières publications de thinks tanks français, 
allemands, anglais, américains, chinois, russes, italiens, japonais, 
espagnols, indiens et israéliens.

Parmi les 80 think tanks sélectionnés, citons en particulier :
Friedrich Ebert Stiftung / Konrad Adenaeur Stiftung  / Stiftung Wissenschaft
und Politik / Economic Policy Institute / New America Foundation /
Cato Institute Hudson Institute / Heritage Foundation
American Enterprise Institute / Fondation Robert Shuman
Bruegel International Crisis Group / Institute of Economic Affairs Institute
for Public Policy Research / Royal Institute of International Affairs
Fundación Pablo Iglesias / Fundación para el análisisy losestudios sociales
Moscow State Institute of International Relations (MGIMO)
National Institute for Research Advancement (NIRA)
Chinese Academy of Social Sciences / Fondation Jean-Jaurès
Fondation pour l’innovation politique / Fondation Gabriel Péri

La Fondation Res Publica dispose d’un site Internet accessi-
ble gratuitement à l’adresse www.fondation-res-publica.org.
	V ous pouvez y consulter l’agenda de la Fondation (thème et date 
des colloques, discussions ou rencontres à venir), lire les verbatims 
de nos colloques et acheter les différentes productions et publica-
tions (brochures, actes de colloques, ouvrages) de la Fondation. 
En particulier, les cahiers de la Fondation, reprenant les interven-
tions de nos invités aux colloques, peuvent être commandés direc-
tement contre le paiement en ligne ou par chèque de 10 € pièce.
	 Grâce à notre lettre d’informations électronique, vous pouvez 
être tenu au courant de tous les évènements auxquels la Fondation 
participe ou organisée par elle. Aussi, vous pourrez recevoir sur votre 
courriel invitations aux rencontres et compte-rendu de nos colloques. 
	 Si vous souhaitez soutenir financièrement la Fondation 
Res Publica, reconnue d’utilité publique, vous pouvez téléchar-
ger le formulaire de soutien, qui vous ouvrira droit à une réduction 
fiscale. Notons enfin que l’audience du site internet de la Fondation 
est importante chez les chercheurs, les universitaires, les étudiants, 
les journalistes et tous les citoyens qui s’intéressent au débat public. 
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soutenir
la Fondation

Vous pouvez soutenir les activités
de la Fondation Res Publica
en lui adressant votre soutien financier. 

La Fondation étant reconnue d'utilité publique
par décret du 30 décembre 2005,
les versements que vous lui accorderez
vous feront bénéficier d'un avantage
fiscal conséquent :

pour les particuliers
la loi de finances permet
la déduction de l'impôt
sur le revenu de 66%
du montant de vos dons.
Pour un don de 100 euros,
vous pouvez déduire 66 euros
de votre impôt dur le revenu.

pour les entreprises
la loi de finances permet
une déduction de vos dons
de l’impôt sur les sociétés,
à hauteur de 60 %.

Vous pouvez imprimer le bon
sur notre site Internet
et l'adresser, avec votre chèque à

Fondation Res Publica
52 rue de Bourgogne 75007 Paris

Le reçu fiscal vous sera ensuite adressé.
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52 rue de Bourgogne 75007 PARIS
Tél : 01 45 50 39 50 
fax : 01 45 55 68 73
mail : res-publica@wanadoo.fr
www.fondation-res-publica.org

Jean-pierre chevènement
Président-fondateur

alain dejammet
Président du Conseil Scientifique

Jean-Yves Autexier
Directeur

Danièle Duwoye
Secrétaire générale


